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DEVT 007-26/09/19 CM 

 Approbation du lancement de la procédure d’attribution d’une concession 
d’aménagement sans transfert de risque économique relative aux copropriétés 
du Parc Corot à Marseille 13ème arrondissement – Approbation du principe de 
la constitution de la Commission d’Appels d’Offres spéciale pour l’attribution 
de la concession d’aménagement relative aux copropriétés du Parc Corot  
  

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  

Le Parc Corot est un ensemble immobilier privé situé 130, avenue Corot,  dans le 13
ème

 
arrondissement de Marseille, sous le régime de la copropriété. 

Le Parc Corot abrite une population estimée à 1000 habitants. L’ensemble est constitué de 12 
bâtiments, sur un terrain de 4,81 hectares : 7 immeubles d’habitation comportant 376. Chacun des 
bâtiments d’habitation est constitué en syndicat secondaire, ainsi que le syndicat du bâtiment des 
commerces et celui des garages. Tous sont regroupés dans un syndicat principal.  

Le Parc Corot est situé dans le quartier prioritaire de la ville (QPV) « Malpassé-Corot », et concerné 
par le Nouveau Programme National de Rénovation Urbaine (NPNRU) pour le « Grand Malpassé » 
englobant principalement les groupes d’habitat social de Saint-Paul, du plateau de Villecroze, de 
Malpassé et des Olivers A, Lilas et Mimosas. Le protocole de préfiguration a été signé par la Métropole 
avec l’ANRU le 21 décembre 2017 avec pour objectif de contractualiser avec l’ANRU dans les 24 mois 
sur chaque site.  

Le Parc Corot a bénéficié d’une intervention publique depuis plusieurs années : ainsi le bâtiment B a 
été démoli en 1989 dans le cadre d’une opération de résorption de l’habitat Insalubre (RHI) conduite 
par la Ville de Marseille, et le Parc a été intégré en 2006 au Programme de Rénovation Urbaine (PRU) 
de Saint-Paul. Le PRU a notamment permis de contribuer au désenclavement du Parc par la création 
par notre collectivité de la rue Jean Marsac, de réhabiliter le groupe d’habitat « Saint Paul » mitoyen 
(HMP),  et de lancer la création par la Ville de Marseille d’un nouvel équipement social pour le quartier. 
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De plus une offre locative diversifiée a été apportée par l’édification à proximité par l’Association 
Foncière Logement de la résidence « Les Terrasses du Parc ». 

Le bâtiment A, comportant 96 logements, a été évacué puis neutralisé par notre collectivité en 
décembre 2018 suite à l’arrêté municipal du 11 décembre 2018 notifiant l’insécurité des équipements 
communs. 

Les études conduites dans le cadre du PRU ont permis de mieux appréhender les graves difficultés 
structurelles auxquelles est confrontée la copropriété, aussi bien du point de vue de sa gestion, que de 
la vétusté du bâti et des équipements communs, de l’état de dégradation avancé des espaces 
collectifs, ainsi que de la grande fragilité économique et sociale de nombre des résidents.  

Le 22 janvier 2016, Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône a pris un arrêté « portant création du 
plan de sauvegarde sur la copropriété du Parc Corot ». 

Le 21 décembre 2017 a été signé par la Métropole le protocole de préfiguration du Nouveau 
Programme National de Rénovation Urbaine (NPNRU), qui prévoit des interventions sur le Parc Corot 
dans le cadre du plan de sauvegarde. 

Par délibération n° DEVT 004-1839/17/CM du 30 Mars 2017, la Métropole a approuvé un accord 
partenarial pour une stratégie d'intervention sur les copropriétés dégradées de Marseille avec les 
collectivités territoriales, l'État, l'Agence Nationale de l'Habitat (ANAH) et les partenaires institutionnels. 
Ce protocole recense notamment le Parc Corot comme une des copropriétés à enjeu dont le 
traitement est prioritaire. 

Par délibération n° DEVT 004-4210/18/CM du 28 juin 2018 la Métropole a approuvé la création d’une 
opération d’aménagement pour le Parc Corot. 

Il est désormais proposé, en premier lieu d’approuver la mise en œuvre de cette opération par le 
lancement d’une procédure de publicité et de mise en concurrence préalable à la conclusion d’une 
concession d’aménagement sans transfert de risque. 

Le concessionnaire aura pour missions principales : 

- d’acquérir par tous moyens et gérer des lots de copropriété, puis selon les situations de les réhabiliter 
ou de les neutraliser, d’assurer le relogement des ménages quand cela sera nécessaire,  

- de porter les procédures publiques d’expropriations, puis déconstruire les immeubles voués à 
démolition, les neutraliser et gérer leurs terrains d’assiette. 

- de participer, en appui des instances de gestion des syndicats de copropriété, au rétablissement de 
la gestion des parties communes à court, moyen et long terme, notamment par la scission de la 
copropriété en autant de parcelles que de syndicats de copropriété, la dissolution du syndicat principal 
et la création d’une Union syndicale libre (USL), 

- de réaliser et remettre à niveaux les espaces et les équipements publics nécessaires des échanges 
dans ce sens ont été engagés avec la Direction de l’Aménagement de l’espace public; 

- céder à terme les lots de copropriétés et les parcelles viabilisés à des acquéreurs institutionnels ou 
privés. 

Cette procédure sera menée conformément aux règles de la deuxième partie du code de la 
commande publique ainsi qu’aux articles L1414-1 à L. 1414-4 du code général des collectivités 
territoriales et aux articles L.300-1, L.300-4, R300-11 et suivants du code de l’urbanisme. 
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Compte tenu du montant des divers produits de la concession, la procédure mise en œuvre sera l’une 
des procédures formalisées prévues par le Code de la Commande Publique pour la passation des 
marchés publics. 

En second lieu, dès lors que l’article R 300-11-2 du Code l’urbanisme prévoit que ce type de de 
concession d’aménagement est attribué par une commission d’appel d’offres composée de manière 
dérogatoire conformément à l’article R 300-9 du Code de l’urbanisme qui dispose que « Lorsque le 
concédant est une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales, l'organe 
délibérant désigne en son sein à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne les 
membres composant la commission (…) ». 

Il est en conséquence proposé d’approuver le principe de création de cette commission, d’en fixer les 
modalités de fonctionnement, et les modalités de dépôt de liste en vue de la désignation de ses 
membres lors d’une prochaine réunion du Conseil de la Métropole.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

 La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et 
du numérique ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° FAG 152-4969/18/CM du Conseil de la Métropole du 13 décembre 2018 
portant délégation du Conseil de la Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 L’arrêté préfectoral du 22 janvier 2016 portant création de la commission chargée de 
l’élaboration du Plan de sauvegarde sur la copropriété du Parc Corot à Marseille (13013) ; 

 Le protocole de préfiguration du Nouveau Programme National de Rénovation Urbaine, signé 
le 21 décembre 2017 ; 

 La délibération n° DEVT 004-1839/17/CM du 30 Mars 2017 approuvant un accord partenarial 
pour une stratégie d'intervention sur les copropriétés dégradées de Marseille ; 

 la délibération n° DEVT 004-4210/18/CM du 28 juin 2018 relative au projet d’aménagement 
pour le Parc Corot ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille-Provence du 24 septembre 2019. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 
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 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence est compétente en matière d'habitat et bénéficie de 
la délégation des aides à la pierre ; 

 Qu’il est nécessaire d’intervenir dans le cadre d’un accord partenarial, approuvé par 
délibération n° DEVT 004-1839/17/CM du Conseil de la Métropole du 30 mars 2017, pour 
aider au redressement des copropriétés dégradées ; 

 Que la résidence du « Parc Corot » est identifiée dans l’accord partenarial sur les copropriétés 
comme appartenant au premier cercle par ordre de priorité d’intervention ; 

 Qu’une Commission d’appel d’offres doit être constituée en application de l’article L1414-2 du 
Code général des collectivités territoriales et des articles R300-11-2 et R.300-9 du Code de 
l’urbanisme qui disposent que « lorsque le concédant est une collectivité territoriale ou un 
groupement de collectivités territoriales, l'organe délibérant désigne en son sein à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne les membres composant la commission 
(…) ». 

 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le lancement d’une procédure de publicité et de mise en concurrence pour l’attribution 
d’un contrat de concession d’aménagement sans transfert de risque économique relatif à la 
copropriété Parc Corot à Marseille 

Article 2 :  

Habilite Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant à signer la 
concession, après attribution de la concession d’aménagement par la Commission d’appel d’offre 
spéciale qui est chargée de ce choix, 

Article 3 :  

Est approuvé la constitution d’une Commission d’Appels d’Offres spéciale compétente pour la 
passation du contrat visé à l’article 1 

Article 4 : 

Sont approuvées les modalités de composition et de fonctionnement suivantes de la Commission 
d’Appel d’Offres  

La Commission est composée d’un président et de 5 membres ayant voix délibérative. Pour chaque 
membre titulaire il est désigné un suppléant. Un membre titulaire peut être remplacé par tout membre 
suppléant. 

Madame la Présidente de la Métropole ou l’élu métropolitain qu’elle désigne, préside la Commission et 
a voix délibérative. 
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Article 5 :  

Sont approuvées les conditions de dépôt des listes suivantes : 

- Chaque liste doit être déposée avant 17H au secrétariat de la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille Provence la veille de la date du Conseil de la Métropole à l’ordre du jour duquel est prévue 
l’élection des membres de la Commission visée à l’article ; 1 

- Chaque liste doit comprendre au maximum 5 titulaires et 5 suppléants. Les listes peuvent néanmoins 
comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir ; 

- En cas d’égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages ; 

- En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être 
proclamés élus ; 

- En application des dispositions de l’article R 300-9 du code de l’urbanisme, il est rappelé que les 
membres sont désignés à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. 

 
 

 Pour enrôlement, 
Le Conseiller Délégué 
Habitat Indigne et Dégradé 
Commission Locale de l'Habitat 
  
 
Xavier MERY 
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Approbation du lancement de la procédure d’attribution d’une concession 
d’aménagement sans transfert de risque économique relative aux copropriétés 
du Parc Corot à Marseille - Approbation du principe  de la constitution de la 
Commission d'Appels d'Offres spéciale pour l'attribution de la concession 
d'aménagement relative aux copropriétés du Parc Corot à Marseille  

Le Parc Corot est un ensemble immobilier privé situé 130, avenue Corot,  dans le 13
ème

 
arrondissement de Marseille, sous le régime de la copropriété. 

Le Parc Corot abrite une population estimée à 1000 habitants. L’ensemble est constitué de 12 
bâtiments, sur un terrain de 4,81 hectares : 7 immeubles d’habitation comportant 376. Chacun des 
bâtiments d’habitation est constitué en syndicat secondaire, ainsi que le syndicat du bâtiment des 
commerces et celui des garages. Tous sont regroupés dans un syndicat principal.  

Le Parc Corot est situé dans le quartier prioritaire de la ville (QPV) « Malpassé-Corot », et concerné 
par le Nouveau Programme National de Rénovation Urbaine (NPNRU) pour le « Grand Malpassé » 
englobant principalement les groupes d’habitat social de Saint-Paul, du plateau de Villecroze, de 
Malpassé et des Olivers A, Lilas et Mimosas. Le protocole de préfiguration a été signé par la 
Métropole avec l’ANRU le 21 décembre 2017 avec pour l’objectif de contractualiser avec l’ANRU dans 
les 24 mois sur chaque site.  

Le Parc Corot a bénéficié d’une intervention publique depuis plusieurs années : ainsi le bâtiment B a 
été démoli en 1989 dans le cadre d’une opération de résorption de l’habitat Insalubre (RHI) conduite 
par la Ville de Marseille, et le Parc a été intégré en 2006 au Programme de Rénovation Urbaine (PRU) 
de Saint-Paul. Le PRU a notamment permis de contribuer au désenclavement du Parc par la création 
par notre collectivité de la rue Jean Marsac, de réhabiliter le groupe d’habitat « Saint Paul » mitoyen 
(HMP),  et de lancer la création par la Ville de Marseille d’un nouvel équipement social pour le 
quartier. De plus une offre locative diversifiée a été apportée par l’édification à proximité par 
l’Association Foncière Logement de la résidence « Les Terrasses du Parc ». 

Le bâtiment A, comportant 96 logements, a été évacué puis neutralisé par notre collectivité en 
décembre 2018 suite à l’arrêté municipal du 11 décembre 2018 notifiant l’insécurité des équipements 
communs. 

Les études conduites dans le cadre du PRU ont permis de mieux appréhender les graves difficultés 
structurelles auxquelles est confrontée la copropriété, aussi bien du point de vue de sa gestion, que 
de la vétusté du bâti et des équipements communs, de l’état de dégradation avancé des espaces 
collectifs, ainsi que de la grande fragilité économique et sociale de nombre des résidents.  

Le 22 janvier 2016, Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône a pris un arrêté « portant création du 
plan de sauvegarde sur la copropriété du Parc Corot ». 

Le 21 décembre 2017 a été signé par la Métropole le protocole de préfiguration du Nouveau 
Programme National de Rénovation Urbaine (NPNRU), qui prévoit des interventions sur le Parc Corot 
dans le cadre du plan de sauvegarde. 

Par délibération n° DEVT 004-1839/17/CM du 30 Mars 2017, la Métropole a approuvé un accord 
partenarial pour une stratégie d'intervention sur les copropriétés dégradées de Marseille avec les 
collectivités territoriales, l'État, l'Agence Nationale de l'Habitat (ANAH) et les partenaires 
institutionnels. Ce protocole recense notamment le Parc Corot comme une des copropriétés à enjeu 
dont le traitement est prioritaire. 

Par délibération n° DEVT 004-4210/18/CM du 28 juin 2018 la Métropole a approuvé la création d’une 
opération d’aménagement pour le Parc Corot. 
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Il est désormais proposé, en premier lieu d’approuver la mise en œuvre de cette opération par le 
lancement d’une procédure de publicité et de mise en concurrence préalable à la conclusion d’une 
concession d’aménagement sans transfert de risque. 

Le concessionnaire aura pour missions principales : 

- d’acquérir par tous moyens et gérer des lots de copropriété, puis selon les situations de les 
réhabiliter ou de les neutraliser, d’assurer le relogement des ménages quand cela sera nécessaire,  

- de porter les procédures publiques d’expropriations, puis déconstruire les immeubles voués à 
démolition, les neutraliser et gérer leurs terrains d’assiette. 

- de participer, en appui des instances de gestion des syndicats de copropriété, au rétablissement de 
la gestion des parties communes à court moyen et long terme, notamment par la scission de la 
copropriété en autant de parcelles que de syndicats de copropriété, la dissolution du syndicat principal 
et la création d’une Union syndical libre (USL), 

- de réaliser et remettre à niveaux les espaces et les équipements publics nécessaires es échanges 
dans ce sens ont été engagés avec la Direction de l’Aménagement de l’espace public; 

- céder à terme les lots de copropriétés et les parcelles viabilisés à des acquéreurs institutionnels ou 
privés. 

Cette procédure sera menée conformément aux règles de la deuxième partie du code de la 
commande publique ainsi qu’aux articles L1414-1 à L. 1414-4 du code général des collectivités 
territoriales et aux articles L.300-1, L.300-4, R300-11 et suivants du code de l’urbanisme. 

Compte tenu du montant des divers produits de la concession, la procédure mise en œuvre sera l’une 
des procédures formalisées prévues par le Code de la Commande Publique pour la passation des 
marchés publics. 

En second lieu, dès lors que l’article R 300-11-2 du Code l’urbanisme prévoit que ce type de de 
concession d’aménagement est attribué par une commission d’appel d’offres composée de manière 
dérogatoire conformément à l’article R 300-9 du Code de l’urbanisme qui dispose que  

« Lorsque le concédant est une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales, 
l'organe délibérant désigne en son sein à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne les 
membres composant la commission (…) ». 

Il est en conséquence proposé d’approuver le principe de création de cette commission, d’en fixer les 
modalités de fonctionnement, et les modalités de dépôt de liste en vue de la désignation de ses 
membres lors d’une prochaine réunion du Conseil de la Métropole.  
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